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Pour la 3ème fois en moins de 10 ans, l’Université de Liège a demandé à l’Association Européenne des Universités (EUA) d’évaluer ses pratiques de gestion.  Avec le recul, on peut se rendre compte du chemin parcouru en quelques années, lorsque ce type d’exercice soulevait, chez un certain nombre d’académiques et de responsables universitaires des doutes, de la perplexité, voire de l’hostilité. 

Dans bien des cas, l’évaluation de la qualité est encore peu et mal comprise dans nos institutions et un travail de pédagogie reste à faire, pour mieux faire connaître l’intérêt de la démarche. 

L’enjeu général qui sous-tend les évaluations de la qualité est celui de la mission de l’université européenne en ce début du XXIe siècle. L’évolution de la société l’a projetée, malgré elle, à la confluence de deux mondes qui jusqu’il y a peu s’ignoraient et ne se parlaient pas. D’un côté la Science, le Savoir, les Valeurs, le tout avec majuscules, bien entendu. De l’autre, les affaires, l’entreprise (le « business »), la concurrence, la consommation, … le tout en minuscules faut-il le dire. 

Malmenée, l’université se sent aussi peu soutenue et mal aimée par ce qui fut naguère la puissance publique et qui est devenue pour elle une mère indigne et désargentée qui la pousse à aller gagner sa croûte à la sueur de son front.  Dans la rue, c’est-à-dire en prise directe avec la société, elle est interpellée par les étudiants, les pouvoirs locaux, l’industrie, la justice, les citoyens.  

L’université repère 

Forcée, à son corps défendant, de se positionner de façon de plus en plus nette dans les débats de la société, l’université s’interroge sur sa mission. A côté de celles qu’elle connait et que l’on attend d’elle : création du savoir par la recherche, dispensation du savoir par l’enseignement, diffusion du savoir dans la société par devoir civique, elle doit maintenant répondre à l’appel des décideurs du monde économique et social, une  démarche qui la flatte mais qui risque d’être intellectuellement inepte si elle n’aboutit qu’à reproduire les schémas économiques et sociaux actuels et leurs objectifs à très court terme. 

L’université espoir

Pour donner une réponse crédible à la société, l’université doit apprendre à réfléchir, et à long terme, sur ses nouvelles valeurs. Une seule voie s’ouvre à elle : renouer avec la prospective. Si l’université moderne n’est pas capable de générer et de diffuser une opinion construite sur la société de demain : l’école de demain, la justice de demain, l’environnement de demain, la culture de demain, la ville de demain, … elle est faillible sur les trois volets de sa mission : enseigner, chercher et servir. 

L’université responsable

Avec des ambitions aussi vastes et un positionnement aussi neuf, les universités doivent d’abord prendre pleinement conscience de leur raison d’être, soigner et maîtriser parfaitement leur communication (la société de la connaissance est aussi celle de la communication), surveiller leur fonctionnement interne et s’adapter aux fluctuations rapides que requiert leur engagement social sans perdre de vue leurs objectifs à moyen et à long terme. C’est là qu’interviennent les évaluations. Ce sont les outils indispensables pour alimenter la réflexion et encadrer l’action. Cette capacité à se renouveler, à s’adapter en restant soi-même, c’est cela la qualité. 

Dans le rapport des experts de l’EUA, le message qu’ils adressent à l’université est éclairant : « … élaborer des stratégies d’amélioration de la qualité. La qualité étant comprise ici comme l’adéquation des moyens aux objectifs ». La qualité, c’est donc bien le changement et la capacité de changer en est la mesure. Nous sommes loin, faut-il le dire, de la définition de la qualité qui s’applique à l’industrie ou aux administrations : correspondre à des normes ou à des standards. 

L’université disséquée

Les évaluations de l’enseignement supérieur ont, depuis vingt ans, acquis des principes de fonctionnement qui ne sont plus discutés par personne, ce sont ceux qu’applique notre Agence Qualité et celle pratiquée par l’EUA ne fait pas exception à la règle. 

Dans tous les cas, l’exercice commence par un rapport d’auto-évaluation. Véritable pièce maîtresse du processus, il est élaboré par l’institution sans participation directe de l’organisme évaluateur, qui se borne à indiquer les règles de procédure indispensables pour canaliser la réflexion 

De l’avis unanime, ce rapport est le détonateur de l’action et le centre de germination du changement parce qu’il traduit l’effort intellectuel que fait l’institution, parfois pour la première fois, d’oser se regarder dans un miroir, de se pencher sur elle-même et de coucher sur le papier la manière dont elle se voit et ce qu’elle voudrait être. Souvent d’ailleurs, les rapports d’auto-évaluation sont des exutoires où énormément de choses sont écrites sur ce qui ne va pas, où quelques considérations sont émises sur ce qui va bien, par fidélité institutionnelle, et où pratiquement rien ne figure sur l’avenir parce que personne n’y a jamais pensé. C’est pourtant ce dernier point qui est essentiel : pour rédiger son rapport, la commission responsable de l’auto-évaluation devra obtenir l’aide et la participation de la direction, ou faire preuve d’imagination. Le plus souvent, les deux seront nécessaires. 

Une fois approuvé par la direction de l’institution, le rapport est examiné par un groupe d’experts extérieurs, de préférence impartiaux et qualifiés, qui effectuent une ou deux visites sur place pour s’assurer de l’exactitude des informations qu’ils possèdent et compléter leur analyse de la situation. A l’EUA, ce sont des recteurs ou d’anciens recteurs ayant suivi un cycle de formation spécifique qui sont membres de l’équipe d’experts. 

Le rapport d’évaluation qu’ils produisent est adressé au chef d’établissement qui en fait l’usage le plus approprié. 

L’université exposée 

L’usage qui est fait des rapports (auto-évaluation et évaluation) par les experts est révélateur du degré d’acceptation et d’implication des institutions dans le processus. La première fois, les rapports sont souvent traités comme « secret défense » et enfermés sous clé dans un tiroir du bureau du recteur (les universités n’ayant plus depuis longtemps l’usage d’un coffre-fort !). A l’inverse, ils peuvent faire l’objet d’une diffusion plus ou moins large. A cet égard, rompant avec les habitudes, l’ULg a décidé, grande première dans une université belge, de mettre sur le net, à la disposition de tous, sans amendement ni élision, le rapport d’auto-évaluation et le rapport des experts de l’EUA. Il est à la disposition de tous sur le site : http://www.evalulg.ulg.ac.be 

L’université en marche 

L’évaluation doit déboucher sur l’action et sur la progression résolue vers un objectif. Si elle n’est pas expliquée, dévoilée, partagée, elle ressemble à la marche obsédante des animaux migrateurs, déroutante et incompréhensible pour tous ceux qui n’y sont pas associés. A l’inverse, le partage d’informations permet de justifier le changement aux yeux de ceux qui le subissent et, à l’extérieur, d’éclairer et de rassurer les partenaires. C’est pour entamer un long voyage à  la recherche d’une identité nouvelle que l’université a besoin des évaluations.  
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